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COUR DE CASSATION –  CHAMBRE COMMERCIALE.
ARRET DU 6 NOVEMBRE 2007 (N° 1211 F-P+B)

IMPOT DE SOLIDARITE SUR LA FORTUNE - BIENS EXONERES.
SOMMES OU RENTES ALLOUEES A TITRE DE REPARATION DE DOMMAGES CORPORELS.

 (C.G.I., art. 885 K)

NOR : BUD L 08 00052 J

Bureau JF-1B

PRESENTATION

En application de l’article 885 K du code général des impôts, seules les rentes ou indemnités
perçues en réparation de dommages corporels liés à un accident ou une maladie sont exclues du
patrimoine des personnes bénéficiaires au regard de la détermination de l’assiette de l’impôt de solidarité
sur la fortune.

Le bénéfice de cette exonération a été étendu aux sommes perçues par des tiers du fait de
l’atteinte à l’intégrité physique de la victime, à la condition qu’il s’agisse effectivement d’une réparation à
caractère indemnitaire.

Or, conformément à l’article L. 131-1 du code des assurances, les sommes versées à des tiers en
exécution d’un contrat d’assurances de personnes en cas d’accident ou de maladie de l’assuré revêtent
un caractère forfaitaire, et non pas indemnitaire, dès lors qu’elles sont calculées en fonction d’éléments
prédéterminés par les parties indépendamment du préjudice subi.

Par arrêt du 6 novembre 2007, la Cour de cassation rappelle que les sommes versées aux ayants
droit de l’assuré en vertu d’un tel contrat ne sont pas susceptibles d’être exonérées d’I.S.F.

La doctrine administrative admet cependant que l'article 885 K précité peut s'appliquer aux
prestations servies en exécution d'un contrat d’assurances de personnes en cas d’accident ou de maladie
de l’assuré, nonobstant leur caractère forfaitaire, lorsque les sommes sont versées à la victime de
l'accident corporel elle-même.

D.B.liée      7 S 345 n° 1.
BOI liés :   7 S-4-01
                  7 S-13-99

Le chef de service

Jean-Pierre LIEB
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Cour de cassation, arrêt du 6 novembre 2007

« […]

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Douai, 6 mars 2006), que Mme G, qui avait inclus dans son patrimoine soumis à
l'impôt de solidarité sur la fortune le montant du capital-décès qu'elle-même et ses deux enfants ont perçu, à la
suite du décès accidentel de son mari, en vertu du contrat de groupe souscrit par l'employeur de ce dernier, a,
exposant qu'il s'agissait d'une erreur, demandé la restitution du trop versé d'impôt en résultant ;

Attendu que Mme G reproche à l'arrêt d'avoir rejeté ses demandes, alors, selon le moyen :

1° qu'en application des dispositions de l'article 885 K du CGI, les indemnités perçues en réparation de
dommages corporels sont exclues du patrimoine des personnes bénéficiaires pour la détermination de l'assiette
de l'impôt de solidarité sur la fortune, dès lors qu'elles ont pour but la réparation d'un préjudice physique, moral ou
économique, peu important qu'elles revêtent ou non un caractère forfaitaire ; qu'en subordonnant l'exonération
d'impôt de solidarité sur la fortune des indemnités reçues par elle-même et ses deux enfants mineurs à la suite du
décès par accident de leur époux et père, à l'absence de caractère forfaitaire de ces indemnités, les juges d'appel
ont ajouté une condition non prévue par l'article 885 K précité qu'ils ont purement et simplement violé ;

2° que les contrats collectifs de prévoyance obligatoires souscrits notamment auprès des institutions de
prévoyance, par les employeurs, au profit en particulier de leurs cadres, ont vocation à compléter les prestations
servies par les régimes sociaux obligatoires, et à permettre ainsi de garantir aux assurés et à leurs familles le
maintien de leur niveau de vie en cas de survenance d'un accident desdits assurés ; qu'ils ne tendent pas à la
constitution d'un patrimoine ; qu'en l'espèce, il résulte de l'arrêt attaqué que M. R est décédé en 1995 à la suite
d'un accident de la circulation survenu en Afrique du Sud alors qu'il était en mission pour son employeur et que
sa veuve et ses enfants mineurs ont reçu des indemnités de l'organisme d'assurance de cet employeur au titre du
contrat collectif obligatoire qu'il a souscrit en complément des garanties offertes par la sécurité sociale ; que, par
ailleurs, dans ses conclusions d'appel signifiées le 7 novembre 2005, Mme R faisait valoir que les contrats
collectifs de prévoyance tels que celui souscrit par l'employeur de M. R auprès d'une institution de prévoyance ne
permettaient pas la constitution d'une épargne au profit de l'assuré ou de ses ayants droit mais avaient vocation à
compléter les prestations servies par les régimes sociaux obligatoires et à maintenir le niveau de vie de l'assuré
ou de ses ayants droit en cas de survenance d'un certain nombre d'événements ; que, dans ces conditions, en ne
recherchant pas, ainsi qu'ils y étaient invités, si les indemnités versées permettaient ou non la constitution d'une
épargne et donc d'un patrimoine et si, en cas de réponse négative, elles ne devaient pas bénéficier de
l'exonération prévue par l'article 885 K précité, les juges d'appel ont privé leur décision de base légale au regard
des exigences de ce texte ;

3° que les indemnités perçues en réparation de dommages corporels et qui sont exclues pour ce motif de
l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune, sont notamment celles qui sont destinées à réparer le préjudice
économique ou moral subi par la veuve et les enfants mineurs de l'assuré décédé à la suite d'un accident ; que
les indemnités déterminées en fonction notamment de la rémunération de l'assuré, de son âge et du nombre
d'enfants à charge, au jour du décès par accident, constituent à tout le moins des indemnités réparatrices d'un
préjudice économique revêtant un caractère indemnitaire, exclues à ce titre de l'assiette de l'impôt de solidarité
sur la fortune, indépendamment de la présence ou non, dans le contrat d'assurance, d'une clause subrogatoire,
en particulier, lorsque l'accident est survenu à l'étranger ; qu'en l'espèce, il résulte de l'arrêt attaqué que les
indemnités versées à Mme R et à ses enfants ont complété les garanties offertes par la sécurité sociale et que leur
montant a été établi à partir de la rémunération de M. R, de son âge et de sa situation familiale ; qu'en qualifiant
les indemnités versées de forfaitaires bien qu'elles étaient versées aux ayants droit de la victime et réparaient un
préjudice économique évalué en fonction de la rémunération de l'assuré décédé, de son âge et du nombre
d'enfants à charge au jour du décès et revêtaient ainsi un caractère indemnitaire, les juges d'appel ont violé les
dispositions de l'article 885 K du CGI ;

Mais attendu que le texte invoqué n'exclut de l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune que les rentes et
indemnités perçues en réparation de dommages corporels ; que les sommes versées à un tiers en exécution d'un
contrat d'assurances de personnes en cas d'accident ou de maladie revêtent un caractère forfaitaire et non
indemnitaire lorsqu'elles sont indépendantes, dans leurs modalités de calcul et d'attribution, de celles de la
réparation du préjudice selon le droit commun ;
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Et attendu que la cour d'appel, qui a constaté que le montant du capital versé était établi sans appréciation d'un
quelconque préjudice et que les ayants droit pouvaient cumuler le capital décès avec les indemnités réparant le
dommage subi, en a déduit à bon droit que les sommes reçues devaient être incluses dans l'assiette de l'impôt de
solidarité sur la fortune et a ainsi légalement justifié sa décision ;

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi

[…] ».


